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Une collaboration entre la diététicienne du Département du Doubs et le RAFT (Réseau d'Allergologie de Franche Comté), a permis de former tous les personnels des collèges du Doubs à l'accueil des élèves allergiques alimentaires dans les restaurations scolaires, ainsi qu'à l'affichage des allergènes conformément au règlement INCO. Plusieurs enquêtes menées auprès des participants ont mis en lumière une forte satisfaction vis-à-vis de cette formation, ainsi qu'un taux d'affichage des allergènes de 100% dans les collèges, deux ans après les sessions.

En milieu scolaire, la mise en place du Projet d'Accueil Individualisé (PAI) de façon de plus en plus systématique a contribué à l'amélioration de l'accueil des enfants présentant une allergie alimentaire (AA) en restauration collective (RC). Cependant, ils sont encore parfois confrontés à deux difficultés : des réticences d'accueil ou à l'inverse une négation du risque allergique par certains personnels, pouvant mettre en danger l'enfant. Ces attitudes inadaptées sont liées à la méconnaissance de l'AA et des bonnes pratiques d'accueil des enfants concernés, par des personnels de collectivités ne bénéficiant que trop rarement, voire jamais de formation dans ce domaine. 

Suite à la publication du règlement INCO en 2015 [1]

, une nouvelle collaboration entre la DN du CD25 et le RAFT s'est mise en place afin de proposer une deuxième session de formations en y intégrant les nouveautés réglementaires.

La formation de 2013-2014, d'une durée de 2h30, était composée de deux diaporamas interactifs. Le premier, présenté par le MC du RAFT, concernait les aspects médicaux de l'AA, puis la DN présentait les aspects hygiéno-diététiques de l'AA. Deux ateliers pratiques en alternance étaient proposés à tous les participants, animés par le MC et la DN du RAFT, respectivement sur « la présentation du PAI et la trousse d'urgence » avec manipulation des stylos auto-injectables d'adrénaline, et sur « la lecture des étiquettes ».

La formation de 2016-2017 a repris le même format : diaporamas, puis ateliers pratiques. La lecture des étiquettes se faisait cette fois dans le cadre de l'affichage INCO. Deux documents ont été créés suite à ces sessions : une affiche récapitulant les caractéristiques des 14 ADO pour les cuisiniers, et une brochure de conseils pratiques « Comment accueillir un enfant AA au collège ? ».

Résultats des formations :

Les deux sessions ont permis de former respectivement 127 et 112 personnes, soit 87% de cuisiniers convoqués, 70% des adjoints gestionnaires, et 57% des infirmières. 100% des médecins de secteurs s'étaient également déplacés.

Un questionnaire a été adressé à tous les participants de la première session en 2016, soit 2 ans après la première formation. Les résultats ont mis en lumière une grande satisfaction des participants sur tous les points interrogés et ils ont fait l'objet d'une publication dans la Revue Française d'Allergologie [2]. Suite à la deuxième session qui intégrait INCO (en 2016INCO (en -2017)), un nouveau questionnaire a été distribué aux cuisiniers juste après la formation, afin d'évaluer le taux d'affichage règlementaire. Début 2019, soit deux années après cette évaluation, un troisième questionnaire a été adressé aux 46 collèges, afin d'évaluer la persistance de l'affichage à deux ans.

Lors du deuxième questionnaire post-formation de 2016-2017, 56% des cuisiniers ont répondu. 96,3% d'entre eux ont trouvé cette formation utile pour l'affichage des 14 ADO. 40% ont déclaré avoir mis en place l'affichage avant la formation, contre 79% après la session. Cependant, seuls 32% des répondants déclaraient faire cet affichage sans difficulté. Les principaux freins déclarés étaient : pour 50% un manque de temps et pour 32% un excès de tâches administratives (Fig. 1).

Lors du troisième questionnaire envoyé en 2019, 46% des cuisiniers ont répondu. 85% ont trouvé les formations utiles, 100% ont déclaré avoir mis en place l'affichage INCO, et 75% ont indiqué n'avoir aucune difficulté à le mettre en place. Le manque de temps n'est plus cité qu'à 10%, et l'excès de tâches administratives qu'à 15% (Fig. 1). 35% déclarent y consacrer moins de 5 min par jour, 60% y consacrent 5 à 10 min, et seuls 5% y passent 10 à 15 min.

Discussion :

Le deuxième questionnaire a démontré que l'affichage des 14 ADO a doublé juste après la formation de 2016-2017, passant de 38% à 79% l'affichage. Les taux de satisfaction vis-à-vis des sessions sont restés élevés. Lors de cette même enquête, 32% seulement des répondants déclaraient n'avoir aucune difficulté à mettre en place cet affichage, contre 75% en 2019. Avec le temps, cette tâche est perçue comme moins compliquée et elle prend peu de temps. Il est également important de souligner qu'après 2 ans de recul, la totalité des établissements applique les règles d'affichage INCO.

La réussite de cette action menée dans le Doubs, s'explique par plusieurs facteurs :

-Tous les professionnels du collège concernés par l'accueil de l'élève AA ont suivi ensemble la même formation. Ils ont pu échanger sur leurs pratiques, leurs craintes comme leurs compétences respectives.

-Les formations ont été dispensées par des professionnels expérimentés dans l'AA en milieu scolaire, qui ont adapté leurs présentations (vocabulaire approprié, mises en situations pratiques).

-La DN du CD25 est en contact avec les collèges régulièrement et apporte des réponses aux questions ou problèmes rencontrés directement sur place, instaurant ainsi une continuité avec les formations dispensées. 

  Pour les denrées non pré-emballées, chaque Etat membre a dû préciser les modalités d'application : en France, le décret 2015-447 du 17 avril 2015 [1] a donc été publié. Les RC sont concernées par cet affichage, et le règlement précise que « L'information mentionnée à l'article R. 112-11 est indiquée sur la denrée elle-même ou à proximité de celle-ci de façon qu'il n'existe aucune incertitude quant à la denrée à laquelle elle se rapporte » UF du CHU de Besançon, est financé par l'ARS dans le cadre de l'enveloppe du Fonds d'intervention régional. Ainsi, dès l'année scolaire 2013-2014, la DN du CD25 a pu élaborer un plan de formation à destination des agents de restauration, des adjoints gestionnaires et des infirmières scolaires, en y associant les médecins scolaires des secteurs concernés.
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